
L’ADC-Ikibiri à l’étranger alerte sur la crise actuelle au Burundi

@rib News, 03/06/2011DECLARATION DES PARTIS POLITIQUES DE Lâ€™OPPOSITION AÂ  Lâ€™ETRANGER REGROUPES
AU SEIN DE Lâ€™ADC-IKIBIRI1.Â Â Â Â  Nous, membres des partis politiques de lâ€™opposition Ã  lâ€™Ã©tranger regroupÃ©s au sein de
lâ€™ADC-IKIBIRI, lanÃ§ons un nouveau cri dâ€™alarme pour le processus de Paix et de RÃ©conciliation gravement menacÃ© au
Burundi. Nous faisons appel Ã  lâ€™intervention de la CommunautÃ© Burundaise toute entiÃ¨re et de la CommunautÃ©
Internationale dans la crise actuelle politique, sÃ©curitaire, sociale et Ã©conomique sans prÃ©cÃ©dent.2.Â Â Â Â  Notre Coalition
ADC-Ikibiri, une organisation politique lÃ©gale et pacifique, va plus loin que le seul objectif du rÃ¨glement du contentieux
Ã©lectoral de 2010. En effet, elleÂ  a une vision Ã Â moyen et Ã  long terme pour le pays qui se traduit par un combat politique
axÃ© principalement sur le dÃ©racinement des principales tares actuelles observÃ©es chez le pouvoir en place. Lâ€™ADC-Ikibiri
a optÃ© pour une voie politique, dÃ©mocratique etÂ  pacifique et nâ€™est pas prÃªte Ã  faire la guerre.
3.Â Â Â Â  MalgrÃ© les efforts des partenaires politiques et civils, nationaux et internationaux, le pouvoir en place a rÃ©futÃ© toutes
les propositions pertinentes quant au dialogue initiÃ© par notre coalition et soutenues par ces partenaires du Burundi qui
contribuent au programme de consolidation de la paix dans notre pays. Au contraire, le gouvernement menace de
poursuivre mÃªme Ã  lâ€™Ã©tranger les politiciens regroupÃ©s au sein de lâ€™ADC-Ikbiri qui dÃ©noncent sans cesse les bavures du
parti au pouvoir.4.Â Â Â Â  Le rÃ©gime en place chante la dÃ©mocratie mais dans les faits empÃªche les partis politiques de
fonctionner, Ã©labore et met en application les plans de division des partis politiques par la crÃ©ation des ailes et les cas les
plus rÃ©cents sont la crÃ©ation du FNL-Miburo et UPD-Zigamibanga de Zedi Feruzi, forcer les leaders des partis politiques Ã 
lâ€™exil. Câ€™est le cas de Agathon Rwasa, PrÃ©sident du FNL, LÃ©onard Nyangoma, PrÃ©sident du CNDD, Alice Nzomukunda,
PrÃ©sidente de lâ€™ADR, Alexis Sinduhije, PrÃ©sident du MSD, Anicet Niyonkuru, PrÃ©sident du CDP, Pascaline Kampayano,
ex candidate de lâ€™UPD-Zigamibanga aux prÃ©sidentielles et autres cadres politiques des partis membres de lâ€™ADC-
IKIBIRI.5.Â Â Â Â  Nous vivons actuellement une situation implosive au Burundi ponctuÃ©e par lâ€™insÃ©curitÃ© grandissante et la
corruption gÃ©nÃ©ralisÃ©e. Le rouleau compresseur sur lâ€™opposition continue Ã  fonctionner et devient un mode de
gouvernance du pouvoir actuel. Des arrestations arbitraires des membres de lâ€™opposition en gÃ©nÃ©ral et en particulier du
FNL sâ€™observent quotidiennement, les leaders de lâ€™opposition ont Ã©tÃ© poussÃ©s Ã  lâ€™exilÂ  , des assassinats ciblÃ©s des
membres du FNL et de lâ€™UPD, des emprisonnements et des menaces de mort des membres de la sociÃ©tÃ© civile sont
monnaie courante.6.Â Â Â Â  La corruption gÃ©nÃ©ralisÃ©e, les malversations Ã©conomiques et le dÃ©tournement des fonds publics,
le manque de transparence et lâ€™opacitÃ© dans la gestion de lâ€™Etat, violations massives des droits de lâ€™homme, les crimes de
sang sâ€™avÃ¨rent Ãªtre aujourdâ€™hui les principaux exemples de la mauvaise gouvernance qui a atteint son paroxysme au
Burundi. La situation est dâ€™autant plus inquiÃ©tante aux yeux des Burundais, amis du Burundi et les bailleurs de fonds que
ces mauvaises pratiques de gestion opaque ont tendance Ã  sâ€™institutionnaliser. Les cas de corruption continuent Ã  frayer
la chronique, citons notamment la vente illicite du jet prÃ©sidentiel â€“le Falcon 50- de faÃ§on mafieuse, sans respect
dâ€™aucune procÃ©dure lÃ©gale, les cahiers ougandais, le dossier des plaques dâ€™immatriculationÂ , INTERPETROLÂ , les
haricots de la police burundaiseÂ , le sucre de SOSUMOÂ , la route RUMONGEÂ , le cafÃ© burundaisÂ , le PÃ©trole nigÃ©rianÂ ,
les 37 milliards de fbu cÃ©dÃ©s gratuitement au Congo et au Rwanda , le matÃ©riel dÃ©fectueux au ministÃ¨re de la dÃ©fense et
derniÃ¨rement le scandale mafieux des 650milliards de fbu (600 millions de dollar) pour lâ€™achat du matÃ©riel de
communication Ã  la sociÃ©tÃ© amÃ©ricaine AEE dÃ©noncÃ© par lâ€™ONG anticorruption OLUCOME.7.Â Â Â Â  Pour citer un cas
dâ€™actualitÃ© de malversation Ã©conomique, nous apprenons ce 02 juin 11, lâ€™arrivÃ©e en BelgiqueÂ  de lâ€™Ã©pouse du PrÃ©sident
Nkurunziza PierreÂ  avec la chorale prÃ©sidentielle AllÃ©luia Dukomeze Gusenga et une forte dÃ©lÃ©gation lâ€™accompagnant. La
mission de la premiÃ¨re dame du pays est officiellement celle de lâ€™organisation deÂ  priÃ¨res Ã  Bruxelles Ã Â  SHERATON, un
hÃ´tel des hÃ´tels les plus chers de la capitale europÃ©enne. Nous ne sommes pas contre les priÃ¨res, mais dans la
constitution du Burundi il est stipulÃ© que le Burundi est un pays laÃ¯c. Sur ce, il est inconcevable que toutes ses activitÃ©s
de priÃ¨res soient supervisÃ©es et organisÃ©es par les services de lâ€™ambassade du Burundi Ã  Bruxelles aux frais de lâ€™Etat et
au moment oÃ¹ le pays est classÃ© parmi les premiers pays les plus pauvres de la planÃ¨te. De plus, le pays ajuste son
budget par des aides extÃ©rieuresÂ : plus de 50%, il est incomprÃ©hensible que des sommes colossales soient dÃ©bloquÃ©es
par lâ€™Etat pour un tel dÃ©placement et une telle dÃ©lÃ©gation pour une mission Ã  caractÃ¨re confessionnel et donc privÃ©e.8.Â Â Â Â 
Pour les moments qui courent, nous demandons plutÃ´t Ã  madame lâ€™Ã©pouse du PrÃ©sident de la RÃ©publique de faire un
petit recul et se souvenir quâ€™elle a aussi connu des dÃ©placements difficiles pour aller voir son mari dans le maquis
pendant la rÃ©bellion du CNDD-FDD et sur ce, de plaider pour que le rÃ©gime en place ne continue pas Ã  profÃ©rerÂ  des
menaces de mort Ã  la famille du DÃ©putÃ© Nzobonimpa ManassÃ© en lâ€™occurrence son Ã©pouse. Une action de rÃ©confort serait
aussi de venir au secours Ã  Esperance Ntakarutimana, mÃ¨re de Wilson Ndayishimiye, un garÃ§on de 4ans que les
Imbonerakure de Ruziba , miliciens du parti au pouvoir,Â  viennent dâ€™assassiner sauvagementÂ : actuellement elle est objet
de menace par les autoritÃ©s locales administratives et policiÃ¨res. 9.Â Â Â Â  Jour par jour, le gouvernement du Burundi ne
cesse de freiner l'Ã©panouissement de son peuple par des actions impopulaires : la hausse vertigineuse des prix des
denrÃ©es de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©( les produits pÃ©troliers et de la brasserie, lâ€™eau et lâ€™Ã©lectricitÃ©, des documents de voyage
dont le passeport) ,Â  le redÃ©ploiement des enseignants et du personnel soignant, lâ€™octroi de lâ€™emploi uniquement aux
membres du CNDD-FDD et Ã  sesÂ  acolytes, une autre forme de chasse des opposants politiques, les engagements et les
promesses non tenus suivis par la revendications lÃ©gitimes des syndicats est une rÃ©sultante de ce pilotage Ã  vue des
destinÃ©s du pays.La situation sÃ©curitaire actuelle dÃ©passe la limite du tolÃ©rable. Nous apprenons des assassinats
emportant des familles entiÃ¨res, des passants, dans des buvettes, sur les champs de cultureâ€¦ Le pouvoir en place
continue Ã  minimiser cette situation hors du commun en se contentant de faire des reprÃ©sailles, Ã  procÃ©der Ã  des
exÃ©cutions sommaires sur le champs ou dans des cachots, Ã  alimenter lâ€™opinion quâ€™il sâ€™agit des bandits en dÃ©route ou des
fous, Ã  semerÂ  les divisions au sein de la population et Ã Â  institutionnaliser lâ€™impunitÃ©. Pour que le Burundi ne replonge
dans un cercle vicieux de guerre civile emportant surtout des civils, il est grand temps que touteÂ  la communautÃ© tant
nationale quâ€™internationale se lÃ¨ve comme un seul homme pour rÃ©agir afin de parer tout dÃ©rapage Ã©ventuel. Sur ce,
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lâ€™ADC-Ikibiri prÃ©conise des voies de sortie de cette situation implosive au Burundi ponctuÃ©e par lâ€™insÃ©curitÃ© grandissante et
la corruption gÃ©nÃ©ralisÃ©e.1.Â Â Â Â Â  Assainir le climat politique en privilÃ©giant le dialogue avec tous les acteurs sociopolitiques
reste la seule issue pour prÃ©venir les crises et rassurer les leaders de lâ€™opposition qui ont fui leur pays pour quâ€™ils
regagnent leur terre natale.2.Â Â Â Â Â  La sortie de la crise passe par la voie des nÃ©gociations directes entre le pouvoir et son
opposition. Mais bien avant ces pourparlers, le pouvoir doit crÃ©er un climat dâ€™apaisement parÂ la libÃ©ration immÃ©diate de
tous les prisonniers dâ€™opinion, lâ€™arrÃªt des persÃ©cutionsÂ  et tracasseries de lâ€™opposition, des mÃ©dias et de la sociÃ©tÃ©
civile.3.Â Â Â Â Â  Entre autres, aujourdâ€™hui, il existe une grave crise de crÃ©dibilitÃ© qui touche les institutions politiques comme la
PrÃ©sidence de la RÃ©publique, le LÃ©gislatif, lâ€™ExÃ©cutif et le Judiciaire, mais Ã©galement celles qui ont les charges de conseil
et dâ€™intermÃ©diation.4.Â Â Â Â Â  Dans cette recherche de voies de sortie, lâ€™ADC-Ikibiri tend aussi la main Ã  la CommunautÃ©
internationale pour y jouer un rÃ´le pertinent. En particulier, lâ€™ADC-Ikibiri demande Ã  lâ€™Union EuropÃ©enne et plus
spÃ©cialement Ã  la Belgique de faire pression au pouvoir Burundais pour quâ€™il accepte les nÃ©gociations avec lâ€™opposition
regroupÃ©e dans lâ€™Alliance ADC-Ikibiri, seule issue pacifique pour le retour Ã  la paix et la sÃ©curitÃ© au Burundi. Sur ce, lâ€™ADC-
Ikibiri demande instamment ce qui suitÂ :1)Â Â Â Â  Amener le pouvoir en place au Burundi Ã  arrÃªter les mesures oppressives
prises Ã  lâ€™endroit des Leaders de lâ€™opposition, de leurs partis politiques et leurs militants, de la sociÃ©tÃ© civile et des mÃ©dias ;
Ã  libÃ©rer tous les prisonniers politiquesÂ , cesser les actions impopulaires de tout bord et faire pression surÂ  ce pouvoir
pour ne pas mettre en pratique la nouvelle loi sur les partis . Cette loi est sciemment taillÃ©e sur mesure pour exclure ou
empÃªcher les partis de lâ€™opposition de fonctionner. 2)Â Â Â Â  Convaincre le pouvoir en place et principalement le Chef dâ€™Etat
burundais Pierre Nkurunziza Ã  sâ€™inscrire dans une logique de processus de paix, de dialogue et de collaboration avec
lâ€™opposition, de bonne gouvernance dÃ©mocratique, et non dans une logique de destruction, dâ€™exclusion, de domination et
dâ€™oppression contre lâ€™opposition.3)Â Â Â Â  Appuyer dans la mise en place dâ€™un cadre de dialogue qui peut rÃ©ellement faciliter le
contact entre lâ€™ADC-Ikibiri et le pouvoir en place nÃ©cessaire dans de telles conditionsÂ ; et sur ce, persuader le PrÃ©sident
Pierre Nkurunziza Ã  initier rapidement un dialogue franc avec lâ€™ADC-IKIBIRI en y incluant tous autres partenaires
sociopolitiques internes et Ã©trangers pour rÃ©soudre tous les problÃ¨mes qui hantent le pays.4)Â Â Â Â  Etre tÃ©moin et limiter
les aides matÃ©rielles et financiÃ¨res quâ€™Ã  des fins humanitaires et faire une pression sur le PrÃ©sident Nkurunziza dans
lâ€™aboutissement de ce dialogue dans lâ€™ultime but de crÃ©er lâ€™espace de libre action politique, le retour des leaders de
lâ€™opposition exilÃ©s, le renouement de la confiance et la mise en place des institutions vÃ©ritablement dÃ©mocratiques.5)Â Â Â Â 
Ne pas dÃ©livrer des visas et geler des comptes dans lâ€™espace EuropÃ©en des membres du pouvoir impliquÃ©s de prÃ¨s ou
de loin dans ces crimes.PrivilÃ©giant son principe sacro-saint de la voie pacifique par voie de dialogue inclusif, lâ€™ADC-Ikibiri
affirme Ã  la CommunautÃ© nationale et internationale que sâ€™il y a des dÃ©rapages dus Ã  lâ€™exaspÃ©ration profonde de la
population, le pouvoir Nkurunziza et son gouvernement seront tenus responsables.Pour lâ€™ADC-Ikibiri Ã  lâ€™Etranger AimÃ©
Magera, CoordinateurBruxelles, le 03/06/2011
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